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ITALIE

LE PROCES DE ZASlBO N I, C’EST LA CONDAM NATION DU FASCISME

A près bien des renvois, l'a ffa ire Zaniboni est venue, le lundi i l  avril, devant le Tribunal 
Spécial Militaire.

Il esl bon de rappeler brièvem ent l’histoire de cette affaire.
C ’est le 5 novem bre 1925 que l’ancien député socialiste Zaniboni avait été arrêté à Rom e. 

On se rappelle que du balcon de l'hotel Dragoni, qui fa it fa ce  au palais Chigi, l se proposait de tirer 
sur Mussolini, qui devait prononcer, devant la fou le, un discours o ffic ie l pour célébrer  Vanniversaire 
de la victoire des arm ées italiennes.

En m êm e tem ps que Zaniboni fu t arrêté son secrétaire,. le sieur Quaglia, dont la qualité de 
m ouchard et d ’agent provoca teu r ne fait plus doute, pour personne.

Ce Quaglia, quelques jours avant l’arrestation, était allé à l'hôtel D ragoni dem ander une 
cham bre donnant sur la place, et l’avait louée pour le com pte de Zaniboni, mais sous un autre nom.

Quelques heures après l’attentat, on apprit que le général Capello venait d ’être arrêté à 
Turin. L ’étonnem ent fu t très grand; Capello était général, franc-m açon  très influent, et fasciste  
de la prem ière heure. Il est vrai qu ’il s ’ était éloigné depuis un certain tem ps du parti fasc.iste, parce ' 
que M ussolini avait entrepris une guerre sans m erci contre les francs-m açons.

Pendant que la police procèdent à l’instruction, toutes les forces  gouvernem entales déclen ­
chèrent une violente o ffen sive  contre les opposanis, spécia lem ent contre les loges m açonniques. 
Tous les journaux d’opposition furen t suspendus. Quant an parti Unitaire (soi al-dêm ocrate), 11 
fu t dissous et dénoncé com m e le principal responsable de l’attentat parce que Zaniboni avait appar­
tenu au dit parti.

L ’attentat de Zaniboni servit de p rétex te  à une nouvelle vague cle reaction
L ’artisan avoué de la conspiration fu t Quaglia, qu, était, pendant les deux m ois qui p réoé- ■ 

dèrent l’attentat, le secrétaire et la conseiller de Zauiborn, et qui ne le. quitta pas un seul instant.
A v ec  Zaniboni, Quaglia visita les amis et les correspondants du député socialiste,'tenant 

partout les propos les plus risqués et les plus dangereux.
L e jou r m êm e où devait se produire l’attentat, Quaglia eut bien soin de faire m anquer  

Ventreprise par sa défection , qui eut l’air d ’être im provisée, mais qui était p réparée depuis longtem ps
La dernière audience du procès mit en lum ière le tiiste role jou é par cet individu. Quaglia, 

p ou r accabler Zaniboni et Capello, reconnut qu il avait, jusqu’au 5 novem bre, participé à ces 
m êm es préparatifs qu ’ensuite il dénonça à la policé.

En som m e, M ussolini et son gouvernem ent pro fitèren t de l'état d ’esprit de Zaniboni qui, 
ém u à la vue d ’un peuple m artyrisé, avait couru l’ illusion de pou voir libérer son pays par un gesle  
individuel.

L e procès de Zaniboni s’est term iné, com m e on pouvait le prévoir, par un arrêt m onstrueux. 
Zaniboni, Capello et Ursellci (ce dernier par contum ace) fu ren t condam nés chacun à 30 ans de 
réclusion.

Diicci, a 12 ans et un m ois: N icoloso et Lnigi Culligaro, à dix ans, six mois et vingt jours. 
R iva, à sept ans, et Calligaro A ngelo à quatre mois.

Seul Celotti fu t acquitté.
Ce procès de Zaniboni est en réalité le p rocès du fascism e italien. I n gouvernem ent qui 

a besoin, pou r prolonger son existence, de fa ire 'Conduire tout un com plot par sa police secrète, qui 
punit durem ent dans le suggestionné h crim e du provocateur, et qui, pour corser sa tragi-com édie  
de justice, condam ne des tierces personnes sans fa ire à aucun degré la p reuve de leur prétendue  
com plicité,' ce gouvernem ent-la  va tout droit à l'abîme. Il est m ûr pour les fatalités historiques.

MUSSOLINI PRE PA RE -T-IL LE M ASSACRE DES DEPORTES?

LE ( ĄS W  DEPUTE M AFFI

La siiuation des déportes dans les îles s'aggrave de jou r en jour. Les fascistes, le.% officiers  
et les garde'^rhlourm ps provoquent les déportés continuellem ent, et par tous les m oyens possibles, 
pour les obliger à s’insurger contre le traitem ent inhumain auquel ils sont soumis, et pour faire
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naître ainsi le p rétex te  de sévir plus durem ent con tre eux, et m êm e de les m assacrer à l’occasion.
Il est clair que cette politique de provocation  est com m andée : l’ ordre vient de haut. Aussi 

ést-ce le gouvernem ent italien qui sera responsable des dram es qui se produiront dans cet enfer.
En réalité., la vie des déportés est en danger.

A N uoro (Surdaigne), les gardiens fascistes ont, il y a quelque tem ps, arraché un œil au 
' com m uniste Sigfrid Ciccotti, après l’avoir copieusem ent bâtonné.

N ous avons écrit dans ce Bulletin qu’à Lam pedouse, à la suite de provocations grossières  
contre l’ancien député Mcissarenti, les fascistes firen t usage de leurs armes, blessant une vingtaine 
de déportes.

Mais voici le dernier exp lo it qui soit venu à notreéconiudssanae. Il prouve que le g ou ver­
nem ent veut créer  des p rétex tes  pou r assassiner de façon  à peu  près décen te ses déportés. Il y a 
quelques sem âm es, les provocations et les outrages des m iliciens et des officiers fascistes contre  
l’ancien député Fabrizio M affi, ont fait surgir le con flit désiré.

M. Maffi, qui est com m uniste, fut transféré dans la prison de Milan, pour être im pliqué  
dans le p rocès  m onstre qu ’on est en train de m onter, et dans lequel sont accusés MM. Grainscf Ter- 
racini, B lbolotti, etc.

M, M affi dem anda de pou voir b én éfic ieĄ du droit de transfert extraordinaire, son état de 
santé ne lui perm ettant pas tfîe ffec tu er  le voyage cm m oyen du transfert ordinaire, qui consiste  
à h éberger les détenus dans toutes les prisons qui se trouvent sur leur passage et à les enchaîner  
les uns aux autres, dans des conditions ctbominableś. Le transfert extraordinaire abrège le voyage, 
et le rend, par conséquent, m oins fatigant.

Il faut rem arquer que les règlem ents en vigueur prévoient cette, sorte de transfert en faveur  
des détenus qui sont en mauvais état de santé. Mais ce droit fu t refusé a M. M affi. L ’o ffic ier  qui 
lui com m uniqua ce refus, en plus des outrages réglem entaires qu ’ il lui prodigua, lai dit : « Vous en 
avez, vous, des préten tions! C’est à coups de fusil qu ’on devrait vous soigner ». Ces paroles furent 
accom pagnées de violentes bourrades et de toutes sortes cle mauvais traitem ents.

En p résen ce de cette scène de sauvagerie, qui eut lieu sous les y eu x  ch s autres déportés, 
ceux-ci, notam m ent M Borctiga, intervinrent pour calm er la brute qui frappait sauvagem ent 
M. Maffi.

Cette intervention énergique apaisa un peu  l’o ffic ier  fasciste, qui s’ éloigna en proféran t des 
m enaces contre les déportés restés dans l’île.

Mais, n ’ en doutons pas : cet o ffic ier  saura prendre sa revanche.
A Ustica, les d éportés s’appliquent à rester  groupés le plus possible, autant que le perm et­

tent les règlem ents en vigueur, afin de pouvoir, en cas de besoin, se d é fen d re  ou p rotéger quelque  
com pagnon isolé.

Que le gouvernem ent fasse appliquer une politique de provocation  policière ou m ilitaire 
envers les déportés, c ’est incontestable. Voici quelques ph iases significatives, pron on cées par des 
gardiens :

« Je prie Dieu, —  disait un fasciste à Lam pedouse que soit accom pli un nouvel attenlat
contre Mussolini. Ainsi, nous pourrons en finir, line fo is  pour foutes, avec vous! »

Un autre fasciste, o fficier, m enaçait les d éportés de Zavignana en ces term es : m Je n ’attends
qu ’ une occasion pour tirer : chaque fois que je tuerai ou blesserai l’un d'entre vous, j ’aurai une
récom pen se du D u ce!.»

Incontestablem ent, le fascism e et le gouvernem ent de Mussofùif- m  veulent à m ort à 
M. M affi pou r l’attitude courageuse qu'il eut en m aintes circonstances.

A Pavie, les fascistes le tinrent suspendu du haut d’ un balcon sur la rue, pou r Vobliger à 
crier : « 1 ve le fa scism e! » Mais M. M affi, bien q n ’étant en p résen ce de. la m ort, s ’y refusa catégo­
riquem ent, et son attitude courageuse ùinmida ses bourreaux et lui valut la vie.

A la suite clu m eurtre de M atteotti, M. M affi, alors député au Parlem ent, fu t à plusieurs 
reprises attaqué dans la rue, frappé et blessé, et cela  en raison ch ses discours contre ur<fascisme, 
pron on cés au sein du Parlem ent.

Lors du p rem ier attentai qui eut lieu contre Mussolini, M. M affi osa a ffirm er en pleine  
Cham bre fasciste que les paroles solennelles p ron on cées  pour se fé lic iter  de l’ échec de cette tenta­
tive n ’étaient pas con form es aux sentim ents du peu p le italien.

Im m édiatem ent, cette affirm ation courageuse lu ! valut d ’ardenles invectives, suivies d ’actes 
de violence m atérielle com m is sur sa personne.

M. Mciffi, au jourd ’hui prisonnier du fascism e, sera-t-il un jou r  ou l’autre assassiné « léga­
lem en t »?
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El quel sera le sort des autres déportés? Certes, les exploits accom plis par les fascistes  
dans les îles de déportation ne sont pas rassurants pou r l’avenir.

D e toute évidence, l’opinion publique doit s ’ém ouvoir et réagir vivem ent, efficacem ent, 
avant qu ’un m assacre des déportés ne soit com m is sous quelque p rétex te  hypoc rite.

LA CARTE D'IDENTITE DES > SUBVERSIFS »

LES TRAVAILLEURS LA REFUSENT LES PATRONS El \-MEMES LA COM BATTENT

On nous fuit savoir qu'à Suzzara (M antoue) les autorités fascistes délivrent antą habitants 
des cartes d'identité. Celles qu ’on réserve aux citoyens suspects d ’antifascism e sont agrém entées  
de la m ention : « Subversif jb (sooversivo).

L es travailleurs se sont absolum ent refusés à se laisser cataloguer de la sorte, car une 
pareille recom m andation  les fera it chasser im m édiatem ent clc tous les ateliers et de tous les chan­
tiers.

Les industriels, eux-m êm es, sont intervenus, faisant rem arquer aux autorités que si on 
devait se p riv er  d ’em ployer  les travailleurs non-fascistes, les su jets les plus qualifiés seraient im m é­
diatem ent élim ines.

Il parait que la police songe à recheroher un p rocéd é moins contestable. Mais que pourra- 
t-elle bien trouver?

SOUS LE SIGNE DE LA TRIQUE FASCISTE, LA REPRESSION SE POURSUIT

N ous em pruntons ces nouvelles au journal « Lit nità », paraissant < landestinem ent en
Italie (:Y° G, du 4 avril 1927) :

« La p oh ee  continue a donner la bhatjÆ aux opposants. Pendant quelques jours, nous avons 
reçu  des nouvelles d ’arrestations opérées  dans toutes les régions d’Italie. D e nom breuses arrestations 
ont eu lieu à Milan, à la suite de la C on férence de la C. G. T. Un autre groupe de travailleurs ont 
été  arrêtés et d éférés au Tribunal spécial. »-| ?

« Dans la V énétie Julienne, a la suite de la publication du journal com m uniste de langue 
slovèn e « D elà », des centaines de perquisitions ont été opérées sans résultat. Un ouvrier a été  
maintenu en état d'arrestation. A S. Donà cli Piave, trois ouvriers, soupçonnés d 'avoir distribué des 
journaux com m unistes, ont été arrêtes et d éférés  au Tribunal s])écia i P our la me m e raison, à R om e, 
70 arrestations ont été e ffectu ées. »

« Cinquante travailleurs ont etę arrê,tés à Lugo, sans raison aucune, et une. centaine à 
Livourne. Ces personnes sont accusées de gérer  une coopérative non-fasciste. A Turin, treize ou­
vriers ont été aussi arrêtés pour le seul fait de s’être  réunis dans un local public. Ils ont été défi rés 
au Tribunal spécial, sous l’accusidion d ’être des com m unistes, if'*

« A Gênes, des ouvriers, que la police croit coupables d avoir distribué les journaux  
« Uniiù » et « Gallefto Rosso », ont été. arrêtés. En Rom agne des arrestations de travailleurs ont 
eu lieu pou r participation aux funéraitles d'un cam arade. A C onselice, pou r avoir apposé un tract
sur les murs, le paysan le plus pauvre du pays et père  d e'sep i enfants a été arrêté.^TT

ASSASSINE PAR LA POLICE. —  A Poiano, un com m uniste arrêté, - alors qu ’il était alité, 
m alade de pneum onie —  a été en ferm é dans la cave de la caserne des carabiniers, ou il a été aban­
donné pendant trois jours. Il a ensuite en voyé en prison pendant trois mois, sous aucune incul­
pation. *Ce m alheureux vient de m ourir dans un sanatorium .

TRENTE ARRESTATIONS A ''MANTOUE. —  Une trentaine, d ouvriers, accusés d ’avoir lu 
« l ’Unità » et ch l’avoir distribué, ont été arrêtés.

UN COM dUNISTE DEPORTE. —  L e com m uniste Panzera, de Bergam e, a été d éporté pour  
avoir, lors d'une perquisition, déclaré être fier  d ’appartenir au Parti Com m uniste.

SE P I OUVRIERES DEPORTEES

LEUR CRIME

« Parm i les centaines de déportés jiolitiques qui languissent dans les lies pour s’être m on­
trés f'ü èles  à leur cause, on com pte sept ouvrières com m unistes, qui ont accueilli fro id em en t la 
lecture de leur condam nation et se sont absolum ent refu sées à céd er aux injonctions des policiers  
qui voulaient les obliger à ren ier leurs idées. »

(« L T h ita », A’0 J.)





« HARO SUR LES TR AV A ILLE U R S’ »

Tel est le cri tel est le mot d'ordre fasciste.
Tout travadleur, si m odeste, si obscur soit-il, qui se rend coupable de quelque acte d ’opp o­

sition contre l’oppression fasciste, est im m édiatem ent frappé d’une condam nation brutale.
Voici quelques faits :

l’ occasion de la reconstitution de la B ourse du Travail de R om e ont été distribués des
tracts qui préconisaient la réorganisation syndicale. Un ouvrier com m uniste, surpris a Frascati
alors qu’ il collait un a papillon » sur un mur, a été  arrêté, écrouè et condam né à sept m ois et 15 
jours de prison.

A Biella, 011 a arrêté sept jeunes ouvriers sin• qui l’on trouva des journaux com m u n istes  
« illégaux 'f, puisque seuls les journaux fascistes p eu ven t paraitre « légalem ent ». Ces « crim inels » 
jeunes gens seront jugés par le Tribunal spécial de R om e. Inutile de dire qu ’ ils seront « salés ».
Ce sera la « justice fasciste ».

A Lugo, quatorze travailleurs ont été arrêtés pour avoir assisté aux funérailles d’un ouvrier  
com m uniste qui était profondém ent estim é par toute la population.

A M anione, à la suite de la distribution du journal « L ’ Unità », obligé de paraitre « illéga­
lem ent », douze paysans ont été arrêtés sur le sim ple soupçon d’avoir distribué ce journal.

Ils ont été em m enés au poste de police, et là, fascistes et policiers les ont soum is systém a­
tiquem ent aux pires tortures. Les brutes A rrivabene et M esrhini se sont distinguées tout particu liè­
rem ent par leur zèle  bestial

A près d ’abondantes bastonnades, nos fascistes se sont mis à p iqn er ces m alheureux paysans 
avec la pointe de leurs poignards, en rapprochant graduellem ent les blessures de la région  du 
cœur. Ce ti uitem ent sauvage avait pour but d’obliger les accusés à « en trer dans la voie des aveux »,

Un paysan fu t ainsi très grièvem ent blessé à coups de poignard. L es autres fu ren t aècablés 
et à dem i assom m és de coups de bâton sur la tête. Ils seront d éférés au Tribunal spécial pour....
« com plot contre l’Etat ».

LES REPUBLICAINS SONT DEPORTES DANS DES ILES INHOSPITALIERES

L ’ « Italia del P opolo » (Paris, n° 2), publie une liste de militants républicains déportés  
dam  des îles inhospitalières et presque désertes. Ce journal a joute que la liste est loin d ’être com ­
plète.

Voici quelques nom s : MM. Conti, avocat, ancien dépare,; P. D. Pesce, avoca t; O. Pagahi;
M. Razziai, d irecteur de la d Riscossa »; A. G uerrin i; M. Augeloni, avoca t; F. A dand ; G. Bruno, 
docteur, d irecteur de « L ’Alba Repubblicana » ; M. Botturi, d irecteur de la revue « Vigilia »; L. 
Saussé; F. B igi; V. Baldazzi; A . Z annoni; A. Scarlino: A. M orea, ancien d ép u té; M. Chirici.

Ont été égalem ent condam nés : MM. E. Reale, avocat, président de la S ociété d ’Editions
‘«  La Voce R epuoblicana »; R. Pacciardi, rédacteur de « /’Italia L ibera »; Z am belli; Martortdli.

Il y a en core d'autres citoyens qui sont soum is par ordre de police  à la surveillance spéciale,,
a.lmonestés, etc., etc...

D ’autres républicains ont été massacrés. P ar exem ple, à R avenne, un vieillard de 70 ans a 
été tué dans son Ut, et un ouvrier frap pé à m ort pendant qu ’ il parlait tranquillem ent et sans d é­
fiance.

A R om e, le p ro fesseu r E. Ferrari, âgé de 70 ans, ancien grand-m aître de la franc-m açon ­
nerie, a vu saccager son bureau ; à Trento, le septuagénaire Avancini ancien député, a été l’ob jet  
d’une agression fasciste, et sérieusem ent blessé.

Mais la liste, hélas! ne s ’arrête pas la. Tous les jours des opposants, appartenant à tous 
les partis ou sans parti, tom bent sous le poignard fasd ste.

POLOGNE

LA LOI DES SUSPECTS

SA PERFIDIE

Nous avons publié, dans le dernier num éro de notre « Bulletin », le tex te  de la « loi con tre  
les com m unistes » déposée ù la D icte  polonaise par le parti nutional-populiste, et qui fu t l’ ob jet
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d’une discussion édifiante a la com m ission de la Constitution. Voici quelques réflex ions d ’un 
leader socialiste très modéré^ publiées dans le « R obotn ik » ;

« Le contenu de la loi est très sim ple : 1° dissoudre loules les organisations coinm um sles; 
2° annuler loules les listes électorales dressées en une des élections à la D iète et aux institutions 
autonom es dont te nom (!) indique une organisation com m uniste, ou dont la dépendance (!?) à 
l\ gai cl du com m unism e sera « établie » (?); 3° les d u s c om m unistes aux institutions autonom es  
ou ceu x  dont la « dépendance » (?) à l’égard du com m unism e sera dém ontrée, perdent leurs 
mandat s M>

R egardons de près ce p rojet. D issoudre les organisations com m unistes, c'est le prem ier  
point. Mais il n ’existe aucune organisation com m uniste légale! Les organisations à dem i com m u­
nistes sont elles-m êm es interdites. Il 1 a j)lus : des organisalums nullem ent com m unistes sont inter­
dites sous p rétex te  de communisme.

« L e m inistre M eysztow icz lui-m êm e a déclaré à la com m ission, par la noix de son rep ré­
sentant, qu’il n’a pas- besoin (!) de la loi de M. B erezow ski, car il est en possession, dès m aintenant. 
de trop de m oyens pour traquer et détruire le com m unism e.

« Les derniers jugem ents rendus^Contre les com m unistes, dans le procès de Lom za et (hins 
te procès du Com ité central sont ex trêm em ent sévères : ils prononcent des peint s de six ans de 
« prison rigoureuse ». C’est plus dur qu’aux lem ps des Isars.&mÊ

Passons au deuxièm e point
Quelle aveugle attaque contre le « nom » dr. communiste-! Lors des dernières élections, le 

« nom  fkn’était pas « com m uniste », mais antre. On disait : « prolétariat de la cam pagne et de la 
villejjRj M. B erezow ski n ’aura à sa disposition qu’un seul m ogen : la com m ission électorale se rendra  
com pte, avant les élections, si la liste (par exem pte : ukrauienne, B lanche-ruthène, des Socialistes 
Indépendants ou des Paysans Indépendants, etc.) n ’est pas « dépendante » (?!) des com m unistes.
On peu t im aginer '"arbitraire qui se fera  joui ’ Une com m ission annulera une liste, l’autre une autre. 
Cela dépendra du caractère politique de la com m ission. »

R élas! Ces réflexions elles-m êm es, qui ne sont en. som m e que du sim ple bon sens, n ont 
qu ’une valeur purem ent théorique, car le jjarti socialiste polonais, qui se donne pour un parti d 'op­
position, soutient, dans la pratique, le gouvernem ent fasciste de Piłsudski.

Le journal réactionnaire. « K urjer W arszaw ski >7! écrit : « La com m ission de la Constitution  
s’est ocêü p ée du pro jet de toi contre les com m unistes. Au vole, toutes les propositions de la gauche 
et des m inorités natiunotes furen t rejetées. »

Mais quelques jours plus tard, le m êm e journal donne ce com m uniqué Iroublani : a Le 
rapporteur du projet, le député B erezow ski, a présen té à la com m ission un pro jet m odijié dans le 
sens de sou élargissem ent sur A toute activité contre l’Etat » .-C om m e les députés ne connaissaient 
pas encore le p ro jet m odifié, et com m e on souleva!I encore quelques objections de nature juridiqiœt 
le p r o ie 1 fu i ren voyé à une sous-com m ission com posée des députés B erezow ski (Parti N alional- 
Populaire) ; Liebcrm an (Parti Socialiste Polonais), e t KierniL (P. S. L.) »

Voici donc réalisée l’union sacrée contre les com m unistes cl contre toute F opposition. Le  
p ro je t va être cuisiné de telle fuçon  qu ’ il ne puruilra pas être en contradiction trop flagrante avec  
l espril « dém ocratique # de la R épublique dr Piłsudski. Il viendra en séance plénn re après les 
vacances.

dais le m aréchal ne s’en soucie pas énorm ém ent. Son Ministre de Ici Justice avait raison' 
de dire qu ’il n ’en avait pas besoin Le gouvernem ent fasciste actuel se contenti de déclarer i 'légaux 
des partis puissants qui sont contre lui, com m e le parti « H rom ada et le Parti Paysan Indépendant. 
Cela lui suffit pour donner libre carrière à ses instincts lyi (tuniques et pour se livrer à ses orgies 
de ré pression.

LA NOUVELLE LOI ELECTORALE PRETEND ETRE « 1)E MOCRA T1QI ’E »

.1/. N iedziałkow ski écrit ceci sous le titre : « H istoires étranges », dans le journal « R obot­
nik y  au su jet du p ro je t de la nouvelle loi électorale p résen tée à la Diète, par M. Glabmski, leader  
du Pari! National Populaire :

« Un jour, M. St. Grabiński, président d ’un parli en opposition intransigeante à l’ égard du 
gouvernem ent, a décide de fa ire la plus grande confiance à ce m êm e gouvernem ent, et à lui rem ettre  
les pleins pouvoirs en ce qui concerne la lui réglant les élections à ta D iète ( t  an Sénat, sauf à 
donner, comme base, quelques indications qui peuvent se résum er ainsi : ! )  dim inution du nom bre  
total des dFjmtcs; 2) application d ’un systèm e é lecton d  spécial aux voievod ies à population m ixte  
dans les provinces orientales.





« Le nom bre des dépu tés? Sera-ce ll-'i ou 3o&? 560 ou gjéÆ? A iler eitz diable! Qu’esl-ce que 
,cela vent d ire? E conom ies? Qui est-ce qui pourra a jou ter fo i à ces balivernes et croire qu une 
dim inution de quarante on soixante mandats pourra jouer un rôle quelconque dans le budget lofai 
de l'Etat? Une am élioration du travail parlem entaire? Nous savons. tous que le point vital de la 
question se trouve ailleurs. Ce n ’est pas la quantité qui im porte, mais la qualité.

« 1! fau t avoir perdu toute logique et tout équilibre in tellectuel pour p rop oser un m ode de 
votation spéciale pour les voïevod ies orientales. Du point de vu& de la politique étrangère de l'Etat, 
c ’est com itie si l'on se proposait sciem m ent de favoriser le plus excessif nationalism e antipolonais. 
Du point de vue de la politique intérieure, C'est une exp érien ce  bien im prudente que d ’alim enter le 
brasier de luttes nationalistes. »

IE'ias! il ne s'agissait la que d ’un accès de dém ocratism e m om entané. Dans la suite, après 
des discussions pathétiques à la com m ission, l’accord  entre tous les partis, à l'exception  du bloc 
ouvrier-m ujsan et des m inorités, sem blait se rétablir peu à peu. Les travaux de la com m ission, arrêtés  
par les vacances, ont abouti ci ceci : le nom bre des députés ne sera pas dim inué, mais des systèm es  
de vote spéciaux seront appliqués aux d ifféren tes régions du pays qui sont ci population allogène  
Il s'agd de ne pas laisser passer aux élections de. 192$ les représentants du parti ouvrier et du parti 
paysan, aussi bien polonais qu ’appartenant aux m inorités nationalistes.

N ous reviendrons prochainem ent sur ce p ro je t m onstrueux qui constitue un pas de jilus 
accom pli dans le dom aine de la Constitution, vers le fascism e intégnd en Pologne.

LES A REESTA LIONS DES COM MUNISTES CONTINUENT

« Nos' Pramdy » du 10 avril (lit : '& La police  politique à Slanistaivoiv a dépisté le parti 
com m uniste polonais et celu i de l’ Lkrciine occidentale qui déjiloijaii une. grande activité sur le terri­
toire de Stanisławów. On a arrêté d eux colportt urs du Com ité du R ayon-H idler et Szklo, et, en outre, 
les m em bres de la cellule de l’éco le  com m erciale de Sokidyk et Paluga. »

« R obotn ik » ilu 23 avril écrit : « 4 Stryj furen t opérées de nom breuses perqu 'su ions qui 
eurent pou r résultat l'arrestation de plusieurs militants des Jeunesses (.om m unistes. » Et le m êm e 
journal annonçait, à titre de nouvelle de B ydgoszcz : « // // a quelques jours, ta police  a arrêté le 
Com ité Régional du Parti Com m uniste qui avait son siège à Bydgoszcz. On s’est em paré des quatre 
personnes qui com posaient le présidium  du Com ité. Leurs nom s sont tenus secrets. »

« Gloss Praw dy » du 27 avril noie : « La police*politique à P rzem yśl a dépisté l’organisation  
com m uniste qui faisait, depuis longtem ps, une propagande active parm i les Juifs, les IJkraniens a  
les ouvriers de, chem ins de fer. L ’activité du com m uniste B altyk élait tout spécialem ent suspecte à la 
police. On a constaté que Baltyk allait souvent dans les villages dès environs pou r organiser la jeu ­
nesse villageoise en « cellules » com m unistes. La police  a opéré une série d ’arrestations. »

ET L ’ON CONDAMNE FEROCEMENT

Le 31 mars, le tribunal de Loniza a condam né S. ü rw iez, âgé de 18 ans, à 5 ans de prison 
pour adhésion au Jeunesses Com m unistes. I^es condam nations des m ineurs à des peines m ons- 
treusem ent sévères continuent.

V oici une nouvelle de Loclz dans le « R obotn ik » du 20 avril: « Le tribunal à Lodzpi délibéré  
sur l’a ffa ire de deux m em bres des Jeunesses Com m unistes, \Veiland et Jachim owicz, tous les deux  
âgés de 18 ans, qu. furent arrêtés le. 10 octobre 1926 au cours de la com m ém oration  des héros tom bes  
pendant la révolution  de 1905. Pour avoir p ro féré  des cris contre l EUd, le. tribunal les a condam nés à 
3 ans de prison clun un »

« R obotn ik » du H  avril écrit : « L e tribunal de Lodz a délibéré sur TaffaiPe dèjjitrois 
com m unistes : M. Rozenblinn, éigé de 23 ans, J. Dam idowicz, âgé de 22 ans,uk L. Sieradzki, âgé de 
20 ans, qui ont uiffnsé des brochures et des éditions de la fraction parlementaire. L e tribunal a con ­
dam né le p rem ier à 1 ans de piison , < t les d eux autres à 3 ans chacun. »

« R obotn ik » du 23 avril rapporte : « La Cour d ’A p p el a délibéré sur l’a ffa ire de S. Goldhart 
arrête, èt la gare de B iałystok avec les éditions du parli com m uniste cle la B lanchc-Ruthénie. Goldhart 
fu t condam né à 6 ans de prison, mais la Cour d ’A jip d  a réduit celte peiné à 1 ans. »

OS PROTESTE .4 LONDRES, M M  EN POLOGNE ON PERSISTE

Le journal « K urjer W arszaw ski”>> donne la dépêche suivante venant de Londres : « A u x  
_ Com m unes, le députa travailliste W ed gw ood  a in terpellé Chamberlain sur la dissolution, par le





gouvernem ent polonais, du parti blanc-ruthène « llrom ada », en dem andant si lu Spciété des Nations 
allait s ’occu per de cette affaire... Le ministre a déclaré qu ’ il n ’avait rien a dire. »

Le R obotn ik » du 13 avril écrit : « Durant la session économ ique du tribunal de. W ilno, 
à la suite d ’une dem ande de procureur., on p râ  la décision de survendre, le jouni(dg< N arodnyi Zivon », 
organe, du « Hrom ada », ju squ ’à ce qu ’ intervienne un jugem ent concernantCCette affaire'. »

Et tes procès des paysans continuent. A K obryn a com m encé, le h avril, le procès de 36 
paysans accusés de haute trahison. Cąs accusés dem eurent depuis un an en prison préventive.

LES OUVRIERS SONT TASSACRES

L e journal « Folkscajtung » écrit : « Dans l’atelier du tailleur helhendler, à Szczebrzeszyn, 
une grève a éclaté à cause du renvoi de plusieurs ouvriers syndiqués. Le patron veut briser la grève  
par des m oyens policiers, en dénonçant à la police ions les m em bres du syndicat com m e com m unistes. 
Plusieurs « renards » recrutés et payés par Felhendlcr, ont attaqué le jeu n e ouvrier gréviste E rlich, 
et l’ont cruellem ent battu. Il fu t am ené au poste de police, et c ’ est là que rom m ençci la véritable 
« exécu tion ». Cette fois-ci, c ’était la police qui battait. L e  com m issaire ÿ e  police, aidé de plusieurs 
agents, a assom m é Erlich On le bâillonna et on lebattit durant plusieurs heures. ^ l’ intervention et±i 
aux reproches de deux conseillers m unicipaux, le com m issaire de police  repondit qu ’ il a le droit 
d ’agir ainsi. »

Le Æ R obotn ik » du 22 avril donne un réc i' ém ouvant du m assacre des ouvriei's a Zytyn  :
« En T92'i, ta raffinerie, de sucre à Zytyii a ferm é */».< portes sans avoir pa yé les salaires des ouvriers. 
L e tribunal a condam né le propriétaire à leur verser 83 pou r 100 desdits salaires en 1036.. et jusqu ’au 
m ois d ’avril 1927. Mais à cette date, non seulem ent les ouvriers n avaient jras reçu un sou, mais, de 
plus, le propriétaire prétendait leur reprendre les petits lots de terre qu ’ils détenaient depuis le tem ps 
où ils travaillaient a l’usine. Le 12 avril, il com m ença à travailler la terre, m algré la résistance et les 
pi otestations des ouvriers affam és.

V oici le récit du m assacre qui s’ ensuivit : « Du côté du village Barnutkoiv est apparue la 
police à cheval, arrivant au galop. Elle a attaqué im m édiatem ent la fou le. E lle frappait à tort »t à 
travers. Non contents de la dispersion im m édiate de cette fou le, les policiers se sont lancés à la 
poursuite des fuyards, et les ouvriers qui voulaient s’abriter dans leurs maisons en furen t tirés de 
fora - et battus. On a m assacré 60 ouvriers. Jusqu’au jourd ’hui, les blessés, qui sont au nom bre de 60, 
n ’ont reçu aucun secours m édical. »

Les dernières nouvelles de Zytyn données par le « R obotiv l: » du 26 avril sont les sui­
vantes : « L e (ionseil de l’Union des Syndicats à R ow ne com m unique que, m algré l article publié par 
le « R obotn ik » au sujet du m assacre p olicier  de Zytny, aucune inshuciion  impartiale n ’a été faite  
ju sq u e  m aintenant. L 'enquête se poursuit par les soins du principal auteur du m assacre, l’inspecteur  
Klim ek. Les ouvriers blessés n’ont pas reçu de soins m édicaux. Le propriétaire de la ra ffin erie déclare 
qu’ il va leur reprendre leurs terres prochainem ent. L ’e ffervescen ce  parm i les ouvriers est au com ble, 
lis réclam ent une instruction impartiale. »

A V A N T  LE IV MAI

LA POLICE SE F A IT  LA MAIN
\

« R obotn ik  » .d u  26 avril (li\ : « A Lw oiv et dans une. sévir, d’autres villes de l’Ukraine O cci­
dentale com m e Przem yśl, D rohobycz, etc..., la po lice  a fait des nom breuses arrestations. R ien qu ’à 
L w ow  ont été arrêtées qiudques dizaines de personnes. »

Dans le m êm e iournal. on lit cette nouvelle sur les dernières arrestations fa ites à V arsovie :
« Dans la nuit de dim anche, il y  avait un bal dans les locaux du Syndicat des E m ployés (L ielna 25). 
A minuit, les locaux furen t cernés par ta police. On vérifia  l’ identité cle toutes les personnes présentes. 
Quarante-trois fu ren t arrêtées. A près un passage à la police politique, elles fu ren t relùchees. sauf un
m em bre clu Syndvcit, qui resta em prisonné. Les locaivi du Syndical furent mis sous scellés. »

ETATS-UNIS

LA SITUATION ATROCE DE SACCO ET VAN ZETTI

L ’OPINION M ONDIALE SE REVOLTE

L e cas de Sacco et Vanzetti, les deux m artyrs de la « justice » am éricaine, ém eut de plus en 
])lus vivem ent l’ opinion publique dans le m onde entier... ~
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En e/jet, ces deux travailleurs italiens soin em prisonnés depuis déjà  six ans. On sait qu ’ ils 
ont été arrêtés, jugés et condam nés ci m ourir sur lu chaise électrique pou r un prétendu assassinat 
sur la réalité duqueli con fessen t les journaux bourgeois pèsen t les doutes les plus graves et les plus 
troublants. C’est ait point que la Ligue elle-m êm e dus Droits de l’H om m e (F ran ce) a m anifesté son 
inquiétude (vo ir  son dernier Bulletin,).

Mais le juge gankee W ebster  Thayer a plus « d’estom ac ». Il a déchiré que sa conscience  
était parfaitem ent tranquille, qu ’ il ne redoutait pas le ju gem en t de Dieu (auquel l croit aussi dur 
que Mac D onald croit à l’esprit m alin), et qu il était absolum ent sur que Sacco -t Vanzelti m éritaient 
la grande secousse, c ’ est-à-dire la m ort électrique (le  procès de l’ère dém ocratique ayant supprim é la 
vieille guillotine et la pendaison plus vieille en core). Et la H aute-(.our de Justice du Massachussets 
a pris à son com pte l’opinion hasardeuse et orgueilleuse du mauvais juge W eb ster  Thayer : elle a 
refu sé  à Sacco et Vanzetti une révision de leur procès.

Ils seront donc électrocu tés le 10 juillet prochain, si rien n ’intervient d ’ici là.
Mais, cle plus en plus, l opinion publique s'ém eut. Elle en trevoit la véi ité.
Cette vérité, c ’ est que jam ais le procès Sacco et Vanzetti ne fut une affa ire juridique, mais 

bien une affa ire politique, disons m ieux, une a ffa ire sociale. Ces deux hom m es, dont la vie n ’ est 
depuis six  ans, qu ’un horrible supplice moral, sont coupables cl’avoir lutté, com m e travailleurs, contre 
le m onde capitaliste. Ce qu ’on invoqua contre ces prétendus assassins,*1 Je fu i leur activité révolu tion ­
naire. Poui obtenir leur condam nation, on dressa, contre eux, h spectre rouge. On les représenta  
com m e les ennem is du gouvernem ent des Etats-Unis et de la pa ix sociale. On intéressa a leur perte  
jusqu ’au sentim ent du patriotism e.

C’est ainsi qu ’on obtint leur condam nation.
Et cette condam nation, après maint avatar, pèse 'encore sur eux.
Seront-ils donc électrocu tés? Le juge W eb ster  Thayer dit : oui. La H aute-dour du Massa- 

Jèhussets dit aussi : oui. M. le Président Coolidge dit : « Je n ’g puis rien. Ce n ’est pas une question  
fédérale.' ,Ç(est une question locale qui relève  du Massachussets. »

Mais les travailleurs m anuels et intellectuels intervieiun nt et fon t entendre leur voix puis­
sante.

Tous les partis non réactionnaires, l’im m ense m ajorité des journaux ou, pour m ieux dire, 
tous les journaux qui se respectent, l’ élite in tellectuelle, sans distinction de fo i  politique ou reli­
gieuse, toutes ces fo rces  dans tous les pays du m onde, se sont dressées contre le crim e que la jiisth e  
offic ie lle  am éricaine se prépare à consom m er. Toutes ces puissances élèvent leurs cris de protestation, 
sous ce m ot d ’ordre : « L iberté pour Sacco el Vanzetti!

A N eiv-York, une grande m anifestation organisée pour p rotester contre la condam nation ù 
m ort trę.Sacco el Vanzetti s’ est d érou lée dans Union Square. On évalue à 10.000 le nom bre des p er­
sonnes qui y usbistident. encadrées par 700 policiers à pied  et à cheval.

D e nom breux discours ont été prononcésen  anglais, français, allemand, italien, espagnol et 
yiddish, au cours desquels les orateurs ont qualifié de « crim inelle » l’attitude des juges am éricains 
qui ont prononcé la sen tence de m ort contre les d eux accusés.

La grè,ve genera le m ondiale qui doit être déclenchée le 15 juin prochain aura pou r but de
p rotester « contre le m anque de sentim ents hum anitaires de la Cour suprêm e de Massachussets à 
l’égard des condam nés à m ort. »

En Argentine, line grève générale a été d éclen ch ée contre le crim e qu ’on prépure dans la 
patrie des W ashington et des Lincoln.

La France populaire s’ est tout particu lier<-m ent ém ue cle la dernière défiisjan prise contre
Sacco et Vanzetti. Tous les partis, toutes les organisations de gain lie, ont exprim é leur ardente ;
protestation contre la m enace de m ort qui pèse  sur ces d eux victim es innocen tes,tÿt une large'•çam- 
pagne de presse m ontre com bien  est vive l’ inclignalion des héritiers de* la Révolution  bourgeoise de 
1789. D e B elgique, d ’A llem agne, de Suisse, de tous les autres pays européens, de. VI1 R. S. S., des 
réclam idions énergiques s’ élèven t et sont transm ises aux am bassades des Etats-Unis, au gouverneur  
du Massachussets, au président Coolidge pour q u é-so ien t rem ises en liberté les deux victim es de 
l’orth od oxie et du form alism e am éricains.

U ne'tventaine d ’hom m es de lettres au nom bre desquels H enri Barbusse, Rom ain Rolland, 
Panait Istrati, G eorges Duham el, etc., ont signé une adresse en faveu r cle Sacco et Vanzetti.

« Jamais, dit cette adresse, clans les annales judiciaires d ’aucun pays, délai si terriblem ent 
long ne s'écoula entre le verdict et une conclusion. Voilà près de d eux m ille jours, d< d eux m ille nuits, 
que ces m alheureux (qu i n 'ont pas cessé ühe m inuie cle p io lester  de leur innocence) vivent dans 
l’ im m rien ce du supplier.

, « Emus de cette situation anorm ale, cle l’aggravation qu'ajoute tin pareil laps de tem ps à
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une peine pron on cée dans l’ incertitude et dont rien depuis i ie s t  venu con firm er le bien-fondé, les 
soussignés appuient le vœu des condam nés qu ’il soii statué défin itivem ent sur leur sort : la m ort, 
qui en fera  des m artyrs, ou la liberté, qui en refera  des citoyens. »

A ctuell -ment, la statue de barthold i « La L iberté éclairant le inonde ». apparaît aux nations 
indignées com m e un m onum ent d ’ ironie et de provocation  atroce.

1 raiment, il est tem ps que la partie saine et réfléch ie du peuple des Etats-l nis com prenne  
que l’électrocution  de Sacco et Vanzetti est désorm ais im possible.

Ce serait le signal d'une révolution  m orale.

ALLEM AGNE

LA MARCHE SUR BERLIN DES MEMBRES DU « CASQUE D ’ACIER »

Est-ce Vavènem ent du fascism e? L ’organisation fasciste allem ande, nom m ée « Le Casque 
d ’A cier », préparé fièvreu sem en t sa i< m arche sur Berlin ».

Tous les cavaliers m em bres du groupem ent ont été m obilisés: la plupart habitent la P om é­
ranie et le Sleswig.

Les organes fascistes continuent à tenir le langage le plus violent, à l'instar de leurs con ­
frères d ’Italie.

La police a d écou vert des dépôts de m unitions fo r t im portants. On a notam m ent 
trouvé des caisses contenant 500.000 cartouches et 60.000 fusées. C irconstances très grave, le tout 
appartient à la R eichw ehr. Il sem ble acquis dès a présent que .-ces munitions ont été aci unuilées par 
les fascistes.

* , ■
FRANCE

ASCASO, DURUTTI ET JOVER LIVRES A LA POLICE ARGENTINE

LA VIEILLE HOSPITALITE FRANÇAISE

L ’affa ire Ascaso, Durutti et .lover a ému une partie de l’opinion publique française. Les  
journaux dém ocratiques, libéraux et ouvriers ont justem ent dem andé au gouvernem ent français —  
eu égard aux vieilles lois de VhospitalAé française —  de refu ser la dem ande d ’extradition d’Ascaso, 
de Durutti et de Jover form u lée par la police argentine.

Nous croyons utile de rappeler les faits :
L e 25 juin d erw er, Ascaso, Durutti et Jover fêtaient arrêtés pour une histoire de com plot 

contre A lphonse XIII.
L ’affa ire feat long feu .
Le gouvern em en t espagnol, qui veut avoir les trois libertaires, invoque un nouveau prétexte. 

Il im plique les trois hom m es dans une m auvaise aventure de bandits.
C eltÆ iou velle  accusation n ’est pas très solide. Alors, on trouve autre chose. On fait réclam er  

les anarchistes par la police argentine qui déclare :
« Ces trois individus ont peu t-être participé à l’attaque de la banque San-Martin, à Buenos-

A ires! »
C’est toute l’accusation.
Bien sur, depuis, on a monté l’affaire, on a soigné la m ise en scène. On a des tém oignages, 

on les appelle « preuves ».
R écem m ent, deux journaux argentins : la Prensa et la Républica, ont expliqué, avec docu ­

m ents a l’appui, com m ent les policiers de Buenos-A ires obtiennent des « aveux » et des « tém oignages  
spontanés ». C’est tout sim plem ent charmant. Ça rappelle un peu  les p rocédés de l’Inquisition.

Les détectives argentins sont si peu sûrs de leur affaire qu ’ ils réclam ent Vextradition aveS  
une grande prudence et une civilité exquise

A la police  française, ils dem andent un petit service confraternel.
« Je vous o ffre  ré (ip ro c itA pour cas analogue », écrit le ch ef policier  de la Plata.
Et M. F ernande-, ch ef de police de B uenos-Aires, déclare ain journalistes de son pays :
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« Liant donné l'a&senve M  jąeuueS, il est probable (pie le gouvernem ent frangins refusera le 
perm is d ’exlrader. Mais en raison des bons rapports qui l'unissent it relui de l'Argentine, il est probable  
qu ’il finira par donner son consentem ent, car i l 1peut être assure que nous sommes* Unit disposes à 
accorder la réciprocité W

Voici les faits et lis « preuves » dans leur nudité.
Mais b'>. gouvernem ent français a cru bon de livrer a la police argentine les Irais anarchistes, 

Aseaso, Durutti et .lover. De plus, par surcroît de j>olilesse, leur transfert à Bue.nos-Aires serait effet tué 
par la Sûreté g én éra lé  .

Les .déj enseurs des trois libertaires, Mvs llcn rg  Torrès, A ndré Bcrlhon, Fernand For a os el 
Henri Guernut, viennent d’écrire au président du Fonseil une lettre. par laquelle, s ’appuyant sur 
l’article 10 de la loi du 10 m ais 1927, ils protesten t énergiquem ent contre cette dernière m esure, et 
fon t observer que la loi ne fait pas au gouvernem ent une obligation de rem ettre■ leurs clients entre  
les mains de la police argentine.

CHINE
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LA REPRESSION SANGLANTE DEFLENFIIEE PAR TFHANG-KAI-SI1EK

TRAHISON, PERFIDIE, CRUAUTE

Le général sudiste Tchang-Kai-Shek a déclenché un vaste m ouvem ent réactionnaire contre  
certains élém ents de la révolution nationale ch inoiseU'

Suivant les données o fficielles, durant les derniers raids eanlre les organisations ouvrières  
de Shanghaï, 120 ouvriers ont éti tués et 180 blessés.

Plus de 11.000 a-'évolutionnaires ont été arrêtés au cours des perquisition/,.opérées au siège 
des syndicats à Canton. Les unions ouvrières de c e lle  ville ont été désarm ées. Une sorte de loi 
m artiale a été décrétée à Canton et a Sham een

A Sivaton, des perquisitions oui été effei tuées, et 40 révolutionnaires ont été arrêtés.
rl Tien-Tsin, seize étudiants appartenant au Parti Nationaliste, ont été exécutés.
rl Shanghai, six  prisonniers révolutionnaires, dont le ch ef du syndical des gens de mer,

viennent d ’être- exécu tés, ce qui porte à plus de 100 le nom bre des agitateurs mis à m ort depuis la 
cam pagne entam ée c o n tr ô le s  révolutionnaires par le. parti « m odéré ».

r l  Canton, plusieurs établissem ents o fficiels, où sont réfugiés des révolutionnaires, ont été 
e em és  par les fo rces  policières.

Les généraux réactionnaires de M andchourie' recourent eu x aussi à la politique de rép res­
sion et de massacres, pour .écraser le m ouvem ent révolutionnaire national.

Six élndianls com m unistes, trois sgndicalistes ouvriers, d eux com m issaires et le président 
d'une ussoeiulion révolutionnaire oui été exécu tés dans une petite, localité voisine de Khurbine.
Les condam nés ont été conduits au lieu d exécu tion  porteurs d 'éciilaux infamants, puis décapités 
en moins d ’un quart d ’heure, en présen ce des autorités militaires.
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